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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FRANqAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
ISLANDAISE RELATIF A. LA COPRODUCTION CINtMATO-
GRAPHIQUE

LE GOUVERNEMENT bE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ISLANDAISE

Soucleux de faciliter La r6alisation en coproduction d'oeuvres cindmatogra-

phiques susceptibles de servir par leurs quaLitds artistiques et techniques Le

prestige de leurs pays, et de d6velopper leurs echanges cin~matographiques,

Sont convenus de ce qui suit :

I - COPRODUCTION

ArticLe 1

Les oeuvres cin~matographiques r~alis~es en coproduction et admises au b~n-

fice du present Accord sont consid~r~es comme oeuvres cin6matographiques nationales

par les autorit~s des deux pays conform~ment aux dispositions l~gislatives et r~gle-

mentaires appLicables dans leurs pays.

ELles bdn~ficient de plein droit des avantages r6serv~s aux oeuvres cin~mato-

graphiques nationales qui r~sultent des textes en vigueur ou qui pourraient Otre

6dict~s dans chaque pays.

La r~aLisation d'oeuvres cin~matographiques en coproduction entre Les deux

pays, doit recevoir l'approbation, apr~s consultation entre eLLes, des autorit~s

comp~tentes des deux pays :

- pour La France Le Centre National de La Cin~matographie

- pour lIslande Le Fonds du Cin6ma IsLandais

Article 2

Pour &tre admises au bdn~fice de La coproduction. Les oeuvres cin~matographi-

ques doivent 6tre entreprises par des producteurs disposant d'une bonne organisation

techniques et financitre et d'une experience professionneLLe confirm~e.

Entr6 en vigueur le Ie juin 1991, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi ]a date de rnception de la
dernire des notifications (du 23 avril 1991) par lesquelles les Parties s'dtaient inform.es de I'accomplissement des
procedures constitutionnelles requises pour sa mise en application, conform6ment A Iarticle 17.
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ArticLe 3

Les demandes d'admission au bdn~fice de La coproduction par Les producteurs

de chacun des deux pays sont 4tabLies en vue de Leur agr6ment seLon Les dispositions

de La procedure d'appLication pr#vue dans L'annexe du present Accord, LaqueLLe fait

partie int~grante dudit Accord.

L'agr~ment donn6 h La coproduction d'une oeuvre cin~matographique d~terminke

par Les autorit6s comp~tentes de chacun des deux pays ne peut Otre subordonn6 h La

presentation d'lments impressionnts de La dite oeuvre cindmatographique.

Lorsque Les autorit6s comp~tentes des deux pays ont donn# Leur agr6ment A La

coproduction d'une oeuvre cin~matographique d~termin~e, cet agr~ment ne peut Atre

uLt~rieurement retire, sauf accord entre Les dites autorit6s comp~tentes.

ArticLe 4

La proportion des apports respectifs des producteurs des deux pays dans une

oeuvre cin~matographique de coproduction peut varier de 20 h 80 X.

En principe, un dquiLibre gtntraL des apports doit ftre r~alisO entre Les

deux pays en ce qui concerne tant Les contributions et Les prestations de services

respectives que La participation des artistes et des techniciens.

Les oeuvres cin~matographiques doivent Etre r~aLis6es par des metteurs en

sc~ne, techniciens et interpr~tes ayant La quaLitd soit de national franCais ou

resident en France, soit de nationalit6 isLandaise ou de rdsident en IsLande, soit

de ressortissant ou de resident dans un pays de La Communaut6 Economique Europ~enne.

La oarticipation d'un interpr~te nayant pas La nationaLit# de L'un des Etats

mentionnds 6 L'alin~a precedent peut ftre admise, compte tenu des exigences de

L'oeuvre cin~matographique, apr~s entente entre Les autorit6s comp~tentes des deux
pays.

ArticLe 5

Les travaux de prises de vues en studios, de sonorisation et de Laboratoire

doivent itre reaLises en se r~fkrant aux dispositions ci-aprts :

Les prises de vues en studios doivent avoir Lieu de pr6ference dans Le pays

du coproducteur majoritaire sauf accord entre Les coproducteurs.

Chaque coproducteur est. en tout Otat de cause, copropridtaire du n~gatif

original image et son. queL que soit Le Lieu oO Le n~gatif est d~posd.
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Chaque coproducteur a droit, en tout 6tat de cause, A un intern~gatif dans

sa propre version. Si l'un des coproducteurs renonce A ce droit, Le n~gatif sera

depose en un lieu choisi d'un commun accord par les coproducteurs.

En principe, Le d6veloppement du n~gatif est effectu6 dans un laboratoire du

pays majoritaire ainsi que le tirage des copies destinies b l'expLoitation dans ce

pays, Les copies destinies b l'exploitation dans Le pays minoritaire 6tant tir~es

dans un laboratoire de ce pays.

Article 6

Les autorit~s comp~tentes des deux pays examineront p&riodiquement si l'6qui-

Libre des contributions, sur les plans artistique et technique, entre Les deux pays,

r~sultant des dispositions du present Accord a 6t6 assur6 et, A d6faut, arrateront

les mesures jug6es n~cessaires.

Article 7

La r~partition des recettes est faite en principe proportionneltement A

l'apport total de chacun des coproducteurs. Sous r6serve de l'approbation des

autorit6s comp~tentes des deux pays, cette r6partition peut porter sur l'ensemble

des recettes, pr6voir une s6paration de recettes par pays, ou atre une combinaison

des deux formules.

Les dispositions financi6res adopt6es par les coproducteurs et les zones de

partage des recettes sont soumises A l'approbation des autoritEs comp6tentes des

deux pays.

Article 8

Sauf dispositions contraires du contrat de coproduction, l'exportation des

oeuvres cin6matographiques coproduites est assur~e par Le coproducteur majoritaire

avec l'accord du coproducteur minoritaire.

Pour les oeuvres cin6matographiques h participation 6gale, l'exportation

est assur6e, sauf dispositions contraires du contrat de coproduction, par le copro-

ducteur ayant La mime nationatit6 que Le metteur en sc6ne. Pans Le cas d'exportation

l'oeuvre cinkmatographique est, dans La mesure du possible, imput6e sur Le contin-

gent de celui des deux pays associ6s par La coproduction qui b6n~fice du r6gime

le plus favorable.
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ArticLe 9

Les gn6riques, films annonces et materiels publicitaires des oeuvres cine-

matographiques rtalis~es en coproduction doivent mentionner La coproduction entre

La France et l'Islande.

Article 10

Dans les festivals et compktitions les oeuvres cin~matographiques coproduites

sont pr~sent~es sous (a nationalit6 de l'Etat auquel appartient le coproducteur

majoritaire sauf disposition diff~rente prise par les coproducteurs et approuv~e

nFr les autorit~s compotentes des deux pays.

Article 11

En matikre de coproduction d'oeuvres cin~matographiques de court m6trage.

chaque oeuvre cin~matographique doit ftre r~alis6e avec Le souci d'atteindre un

kquilibre g~n~ral sur les plans artistique, technique et financier.

ArticLe 12

Les autoritts comp~tentes des deux pays examineront favorablement cas par

cas La r6alisation en coproduction des oeuvres cin~matographiques entre La France,

l'Islande et les pays avec Lesquels L'un ou l'autre Etat est lit par des accords

de coproduction.

Article 13

Sous reserve de La legislation et de La reglementation en vigueur, toutes

facilit~s sont accord~es pour La circulation et le s~jour du personnel artistique

et technique collaborant aux oeuvres cin~matographiques r6alisees en coproduction

ainsi que pour l'importation et L'exportation dans chaque pays du mat6riel n~ces-

saire 4 leur fabrication et A leur exploitation (pellicules, mat6riel technique,

costumes, 6LMments de d~cors, materiel de publicit6, etc...)
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II - ECHANGE D'OEUVRES CINEMATOGRAPHIQUES

ArticLe 14

Sous r~serve de La L~gisLation et de La r~gLementation en vigueur, L'impor-

tation et Lexportation des oeuvres cin~matographiques impressionn6es nationates ne

sont soumises de part et d'autre A aucune restriction.

Les transferts de recettes provenant de La vente et de LexpLoitation des

oeuvres cinematographiques importbes dans Le cadre du present Accord sont effectuds

en execution des contrats concLus entre Les producteurs conform~ment A La LdgisLa-

tion et h La r6gLementation en vigueur dans chacun des deux pays.

III - DISPOSITIONS GENERALES

Article 15

Les autorit~s comptentes des deux pays se communiquent toutes informations

sur Les questions financi6res et techniques concernant Les coproductions et Les

6changes d'oeuvres cin~matographiques entre Les deux pays ou sur Les modifications

intervenues dans La L6gisLation ou la rdgLementation pouvant Les affecter.

ArticLe 16

Les autorit~s compotentes des deux Etats examineront Le cas Lch~ant Les

conditions d'appLication du present Accord afin de r~soudre Les difficuLt6s 6ven-

tueLLes soulev6es par La mise en oeuvre de ses dispositions. ELLes 6tudieront Les

modifications souhaitabLes en vue de d~veLopper La coop6ration dans L'int~rat

commun des deux pays.

ELLes se r6uniront, dans Le cadre d'une commission mixte cin~matographique,

h La demande de P'une d'entre eLLes, notamment en cas de modification importante

soit de La L6gisLation, soit de La r~gLementation appLicabLes A Llindustrie

cin~matographique.

ArticLe 17

Chacune des Parties notifiera b L'autre LaccompLissement des procedures

constitutionneLLes requises en ce qui La concerne pour Lentr~e en vigueur du

present Accord, qui prendra effet Le premier jour du dceuxibme mois suivant Le

jour de La reception de La derni~re notification.
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L'Accord est concLu pour une dur~e de deux ans A dater de son entrke en

vigueur. IL est renouvetabLe par p~riode de deux ans par tacite reconduction,

saul d~nonciation par L'une des Parties, trois mois avant son #ch6ance.

En foi de quoi, Les soussign~s, dOment autoris6s 6 cette fin par Leurs

Gouvernements, ont sign6 te present Accord.

FAIT A Reykjavfk, le 29 aoOt 1990, en double exemplaire en langues frangaise et
islandaise.

Pour le Gouvemement
de la R6publique Franraise:

[Signi - Signed] I

Pour le Gouvemement
de la R6publique Islandaise:

[Signg - Signed]2

Signd par Jack Lang - Signed by Jack Lang.
2 Signs par Svavar Gestsson - Signed by Svavar Gestsson.
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ANNEXE

PROCEDURE D'APPLICATION

Les producteurs de chacun des pays doivent, pour b~n~ficier des disposi-

tions de L'Accord, joindre h Leurs demandes d'admission au bdn6fice de La copro-

duction, adresses un mois avant Le tournage h Leurs autorit~s respectives, un

dossier comportant :

- un document concernant l'acquisition des droits d'auteurs pour l'uti-

lisation 6conomique de L'oeuvre,

- un scenario ddtailL6,

- La Liste des 6Ltments techniques et artistiques des deux pays,

- un devis et un plan de financement dktailLLs,

- un plan de travail de L'oeuvre cin6matographique,

- Le contrat de coproduction pass6 entre les socit~s coproductrices.

Les autorit6s compktentes du pays A participation financi6re minoritaire

ne donnent Leur agrdment qu'apr6s avoir reCu Isavis des autorit~s compktentes

du pays A participation financibre majoritaire.
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

SAMNINGUR MILLI RIKISSTJ6RNAR LVDVELDISINS fSLANDS
OG RIKISSTJORNAR LYDVELDISINS FRAKKLANDS UM
SAMSTARFSVERKEFNI A SVIDI KVIKMYNDAGERDAR

RtKISSTJbRN LVDVELDISINS tSLANDS

og

RIKISSTJORN LYDVELDISINS FRAKKLANDS

hafa Ahuga A ad stu6la ad samstarfi landanna a6 ger6

kvikmyndaverka, sern vegna listrwnna eiginleika sinna og

txknilegra auki hr66ur peirra, sem og A a6 efla skipti

landanna A kvikmyndaverkum,

og hafa pvi komist a6 samkomulagi um pa6 sem h~r

greinir:

I - SAMSTARFSVERKEFNI

1. grein

Kvikmyndaverk, sem unnin eru i samvinnu landanna og

sampykkt er ad falli undir samning pennan, skulu af hAlfu

yfirvalda beggja landa talin innlend kvikmyndaverk, I

samrrmi via Pau dkvw6i laga og reglugeroa sem vi6 eiga i

londum peirra.

Kvikmyndaverk pessi skulu nj6ta i einu og 61lu allra

peirra forr4ttinda sem innlend kvikmyndaverk nj6ta, samkvrmt

ndgildandi 16gum svo og Peim er si6ar kunna ad ver6a sett i

hvoru landi fyrir sig.

Slik samstarfsverkefni landanna um kvikmyndagerd skulu

hlj6ta samykki yfirvalda £ bd6um 16ndunum, ad h6f6u samrA6i

peirra i milli.
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Samrykki fyrir Frakklands h6nd veitir :

Centre National de la Cindmatographie

Sampykki fyrir Islands h6nd veitir :
Kvikmyndasj66ur Islands

2. grein

Til pess a8 samstarfsverkefni um kvikmyndager6 fAi

noti8 kosta pessa samnings skulu standa a6 pvI framlei6endur

sem hafa yfir a6 rA6a g66u twknilegu skipulagi og fjArmAla-

stj6rn og hafa sta6festa reynslu f faginu.

3. grein

Ums6knir af hAlfu framlei6anda I b66um 16ndunum um a6

fA a6 nj6ta kosta samnings pessa skulu taka mi6 af Akvw6um

um formsatrii ums6kna, sem gert er rA6 fyrir f vidauka vi6

samninginn. Vi6auki pessi telst vera hluti samningsins.

Sampykki, sem veitt er tilteknu samstarfsverkefni um

kvikmyndager6 af hAlfu til pess bwrra yfirvalda I hvoru

tveggja landanna, skal ekki bundi6 pvf a8 fram s6 l&gt

sjnishorn Or t46u kvikmyndaverki.

i egar til pess bmr yfirv6ld i 16ndunum bA6um hafa veitt

sampykki sitt til samstarfs um framlei6slu tiltekins

kvikmyndaverks, ver6ur sllkt sampykki ekki aftur teki6, nema

a6 samkomulag s6 um Pa6 af hAlfu hvorra tveggju t66ra

yfirvalda.

4. grein

Hlutfallslegt framlag framlei6enda landanna tveggja til

samstarfsverkefnis um framlei6slu kvikmyndar getur veri6 A

bilinu 20 til 80%.
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Almennt er stefnt a6 sem mestu jafnvagi milli framlags

beggja landanna a6 pvi er var6ar hvort tveggja bein framl6g

og veitta pj6nustu svo sem p~ttt6ku listamanna og takni-

manna.

Kvikmyndaverkin skulu ger6 af leikstj6rum, taknim6nnum

og leikurum, sem anna6hvort eru franskir a6 pj66erni e6a

hafa fast a6setur I Frakklandi, ellegar islenskir a6

pj66erni e6a hafa fast a6setur A tslandi, e6a i pri6ja lagi

Pegnar einhvers Evr6pubandalagslandanna e6a bdsettir i

einhverju peirra.

'Attt6ku leikara, sem ekki er af neinu pvi pj66erni sem

skilgreint er i mAIsgreininni h4r a6 ofan, mA sampykkja, me6

tilliti til pess hva6a kr6fur kvikmyndaverki6 gerir, sdu til

pess bar yfirv6ld i 16ndunum bd6um AsAtt um Pa6.

5. grein

Vinnu vi6 kvlkmyndatokur £ uppt6kusal, hlj66uppt6kur og

framk6llun skal inna af hendi me6 hli6sj6n af eftirfarandi

Akva6um:

Kvikmyndat6kur I uppt6kusal skulu ad 66ru j6fnu eiga

sdr sta6 i landi pess samstarfsa6ilans, sem meirihluta A ad

samstarfinu, nema samstarfsadilar semji um anna6.

Hvor samstarfsa6ili er, hva6 sem 66ru 1f6ur, me6eigandi

ad frumeintaki kvikmyndar og hlj68upptdku, hvar sem eintak

petta er vardveitt.

Hvor samstarfsa6ili A, hva6 sem 66ru li6ur, rdtt A

millieintaki sdr til handa. Ef annar samstarfsa6ila afsalar

sdr pessum rdtti skal millieintakiO var6veitt A peirn sta6 er

samstarfsa6ilar koma sdr saman um.

A6 66ru j6fnu skal framkalla frumeintak i framk6llunar-

stofu i landi pvi sem meirihluta A ad samstarfsverkefninu,
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sem og gera par 6nnur eint6k sem wtlud eru til nytingar i

pvi landi, en eint6k til ngtingar £ landi pvi sem minnihluta

I a6 framlei6slunni skulu ger6 i framk6llunarstofu £ pvi

landi.

6. grein

Til Pess bwr yfirv6ld £ 16ndunum bd6um skulu hafa

reglulegt eftirlit med pvi hvort tryggt s6 jafnvmgi fram-

laga, bw6i listrwnna og twknilegra, milli landanna tveggja,

f samrmmi vi6 Akva6i samnings pessa og s4 pv1 ekki a6 heilsa

skulu pau gripa til peirra rS6stafana sem nau6synlegar eru

taldar.

7. grein

Skipting tekna fer I grundvallaratri6um eftir hlutfalli

heildarframlags hvors samstarfsa6ila. Me6 fyrirvara um

sampykki til pess bwrra yfirvalda f l6ndunum bA6um, getur

skipting pessi Att vid um allar tekjur, um tilteknar

a6skildar tekjur hvors lands fyrir sig e6a teki6 mi6 af

hvorum tveggja pessara a6fer6a.

Fj~rhagslegar rA6stafanir sem samstarfsa6ilar koma s~r

saman um, svo og tekjuskiptingarsv&6i, eru hA6 sampykki til

pess bwrra yfirvalda i b66um 16ndunum.

8. grein

S~u ekki andstw6 Akvw6i par um f samstarfssamningnum,

er 6tflutningur kvikmyndaverka, sem unnin eru i samvinnu

landanna, tryggdur af meirihlutaa6ila ad samstarfinu med

sampykki minnihlutaa6ilans.

Ad PvI er var6ar kvikmyndaverk, sem bAOir a6ilar leggja

jafnan hlut til, er 6tflutningur trygg6ur, s~u ekki andstw6
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Akva6i 13ar um i samstarfssamningnum, af teim samstarfs-

a6ilanum sem er af sama pj66erni og leikstj6rinn. S6 um ad

rw6a Otflutning til lands sem setur skor6ur vi6 inn-

flutningi, skal kvikmyndaverki6, a6 pvi marki sem m6gulegt

er, skrS6 A kv6ta pess Iandsins, sem er betur sett I pessu

tilliti.

9. grein

SkrA yfir hluta6eigandi (kreditlistar), s]nishorn og

kynningarefni peirra kvikmyndaverka sem unnin eru i slikri

samvinnu skulu tilgreina ad um samstarfsverkefni Frakka og

fslendinga hafi veri6 ad ri6a.

10. grein

A kvikmyndahdtiaum og i samkeppni skulu kvikmyndaverk

sem unnin eru i slikri samvinnu kynnt sem framlei6sla pess

lands sem er meirihlutaa6ili ad samstarfinu, nema samstarfs-

a6ilar Akve6i anna6 og til pess bmr yfirvold f 16ndunum

bA6um sampykki pad.

11. grein

A6 Pvi er samstarf ad kvikmyndaverkum af stystu ger6
var6ar, skal vinna ad hverju kvikmyndaverki med pa6 fyrir

augum a6 reyna a6 nd almennu jafnvmgi S listrmnu, tmknilegu

og fjArhagslegu svi6i.

12. grein

Til pess bmr yfirv6ld i 16ndunum bA6urn skulu skoda

jAkvuum huga sdrhvert pa8 tilvik er felur i s4r samstarf urn

framlei6slu kvikmyndaverka milli Frakklands og fslands og
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peirra landa sem anna6 hvort rikid er tengt samstarfs-

samningum.

13. grein

Me6 fyrirvara um gildandi l6g og regluger6ir, skulu

hvers konar heimildir veittar fyrir fer6ir og dvl pess

starfsli6s, listrwns og twknilegs, sem tekur Pdtt i sam-

starfsverkefnum um gert kvikmynda, sem og til innflutnings

til og dtflutnings frd hvoru landi um sig I naudsynlegum

bdna6i til ger6ar verkanna og n~tingar peirra (filmum,

twkjakosti, b6ningum, hlutum leikmynda, kynningarefnis,

o.s.frv.).

II - SKIPTI A KVIKMYNDAVERKUM

14. grein

Me6 fyrirvara um gildandi log og regluger~ir er

innflutningur og idtflutningur 4 eftirt6kum kvikmyndaverka,

sem ger6 eru I hvoru landinu fyrir sig, ekki hA6 neinum

takmrkunum af h lfu hins landsins.

Yfirfmrsla tekna af s6lu og n~tingu kvikmyndaverka, sem

innflutt eru innan ramma samnings pessa, eru ger6 A grund-

velli samninga milli framlei6enda I samrmi vi6 gildandi 16g

og regluger6ir I hvoru landanna um sig.

III - ALMENN AKVEDI

15. grein

Til pess bmr yfirv6ld i bA um 16ndunum skulu skiptast a

61lum uppl~singum um fj~rhagsleg og twknileg mAl er var6a

samstarfsverkefni og skipti A kvikmyndaverkum milli landanna

e6a A peiA breytingum er ver6a A 16gum e6a regluger6um er

Shrif kunna ab hafa A slikt.
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16. grein

Til Pess bmr yfirvold i rikjunum bA6um skulu, ef svo

ber undir, kanna skilyr6i fyrir ums6knum var6andi samning

pennan til pess a6 leysa pau vandaml er upp kunna a6 koma

vi6 framkv~md Akvw6a hans. Pau skulu kanna wskilegar

breytingar me6 pa6 fyrir augum a6 efla samstarfi6, til

hagsb6ta fyrir bw6i 16ndin.

Pau skulu efna til funda, innan ramma samstarfsnefndar

um kvikmyndamAl, a6 bei6ni annars hvors peirra, einkum pegar

um er a6 rw6a mikilvigar breytingar A logum e6a regluger6um

er var6a kvikmyndager6.

17. grein

Hvor a6ili um sig skal tilkynna hinum pegar gengi6

hefur verii frA 611um nau6synlegum formsatri6um var6andi

gildist6ku samningins en hann gengur i gildi fyrsta dag

annars mAna6ar frA m6tt6ku si6ustu tilkynningar par um.

Samningurinn er ger6ur til tveggja Ara frd og me6

gildist6ku. Hann framlengist i tv6 Ar i senn, sjAlfkrafa,

nema annar hvor a6ila segi honum upp premur mAnu6um A6ur en

gildistima hans lfkur.

Til sta6festingar A ofangreindu

pennan ne6angreindir aoilar, sem til

rikisstj6rna sinna.

Gj6rt i Reykjavik, 29. Agfist 1990, 1

A islensku og fr6nsku.

Fyrirh6nd
L Oveldisins Islands:

[Signed - SignelI

I Signed by Svavar Gestsson - Sign6 par Svavar Gestsson.
2 Signed by Jack Lang - Sign6 par Jack Lang.

undirrita samning

pess hafa fullt umbo6

tveimur eintokum

Fyrir h6nd
L Oveldisins Frakklands:

[Signed - Signg]2
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VIDAKI

FORMSATRIDI VARDANDI UMSOKNIR

Til pess ad nj6ta Akvm6a samningsins, skulu fram-

lei6endur I hvoru landinu fyrir sig, senda yfirv6ldum i

eigin landi ums6kn um aO fA ad nj6ta kosta sliks samstarfs,

einum mnu6i fyrir t6ku, og l~ta fylgja eftirfarandi

skj6l:

- Skjal um h6fundarr4ttarleyfi fyrir fjArhagslegri

ntingu verksins;

- Ndkvamt handrit;

- Skrd um tmknilegt og listrmnt framlag hvors lands

fyrir sig;

- Ndkvama vinnu/fjdrhagsdmtlun og fjArmgnunardetlun;

- Vinnudmtlun fyrir kvikmyndaverki6;

- Samstarfssamning pann sem ger~ur hefur veri6 milli

framlei6enda peirra er a6 samstarfsverkefninu standa.

Til pess bar yfirvdld i pvi landinu sem leggur minna fd

til samstarfs- verkefnisins skulu ekki veita sampykki sitt

til pess fyrr en Peim hefur borist tilkynning frA til pess

bmrum yfirv6ldum i landi pvI er leggur starri hlut til

verkefnisins um ad Pau sampykki pa6.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ICELAND CONCERNING FILM CO-PRODUCTION

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Iceland,

Desiring to facilitate the co-production of films which, by virtue of their artistic
and technical qualities, are likely to enhance the prestige of their countries, and to
develop the exchange of films between them,

Have agreed as follows:

I. CO-PRODUCTION

Article 1

Films co-produced and qualified under this Agreement are considered to be
national films by the authorities of the two countries, in accordance with the laws
and regulations applicable in their countries.

They shall be fully entitled to the benefits reserved for national films under the
provisions which are in effect or which may be enacted in each country.

Films to be co-produced by the two countries must be approved after consul-
tation between the competent authorities of the two countries:

- In France: The National Film Centre;

- In Iceland: The Icelandic Film Fund.

Article 2

In order to qualify for co-production benefits, the producers making the film
must have an organization that is technically and financially sound and recognized
professional experience.

Article 3

Applications for co-production benefits shall be filed by producers from each
of the two countries in accordance with the application procedure set forth in the
annex to this Agreement, which forms an integral part thereof.

Approval for the co-production of a given film by the competent authorities of
each of the two countries may not be subject to presentation of printed elements of
the said film.

I Came into force on 1 June 1991, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of
the notifications (of 23 April 1991) by which the Parties had informed each other of the completion of the constitutional
procedures required for giving it effect, in accordance with article 17.
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When the competent authorities of the two countries have given their approval
for the co-production of a given film, such approval may not be subsequently with-
drawn except by agreement between the said competent authorities.

Article 4

The respective contributions of the producers of the two countries to a co-
production film may vary from 20 to 80 per cent.

In principle, the two countries must achieve an overall balance with respect
both to their respective contributions and service inputs and the participation of
actors and technicians.

Films must be made by directors, technicians and actors who are French na-
tionals or resident in France, Icelandic nationals or resident in Iceland, or nationals
of or resident in a country of the European Economic Community.

The participation of actors who are not nationals of one of the States referred
to in the preceding paragraph may be permitted, due account being taken of the
requirements of the film, with the agreement of the competent authorities of the two
countries.

Article 5

Studio scenes must be shot and sound track and laboratory work done in
accordance with the following provisions:

Studio scenes shall be shot preferably in the country of the majority co-pro-
ducer, unless the co-producers agree otherwise.

Each co-producer shall, in any event, be co-owner of the original negative (pic-
ture and sound), irrespective of where the negative is kept.

Each co-producer shall be entitled, in any event, to an internegative in his own
language. If either co-producer waives this right, the negative shall be kept in a place
selected jointly by the co-producers.

In principle, the negative shall be developed at a laboratory in the majority
country and the prints intended for use in that country shall also be made there. The
prints intended for use in the minority country shall be made at a laboratory in that
country.

Article 6

The competent authorities of the two countries shall consider periodically
whether the two countries have maintained a balance in terms of artistic and techni-
cal contributions, as required under the provisions of this Agreement and, if they
have not, shall decide what measures need to be taken.

Article 7

Receipts shall be divided in principle in proportion to the total contribution of
each co-producer. Subject to the approval of the competent authorities of the two
countries, such division may apply to receipts as a whole, or provide for separate
receipts by country, or be a combination of the two methods.

The financial provisions adopted by the co-producers and the areas of division
of receipts shall be subject to the approval of the competent authorities of the two
countries.
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Article 8
Unless the co-production contract provides otherwise, export arrangements for

co-produced films shall be made by the majority co-producer with the agreement of
the minority co-producer.

In the case of films with equal participation, export arrangements shall, unless
the co-production contract provides otherwise, be made by the co-producer having
the same nationality as the director. In the case of export, the film shall, to the extent
possible, be charged against the quota of whichever of the two co-producing coun-
tries enjoys the most favourable arrangement.

Article 9

Credits, trailers and advertising material for co-produced films shall indicate
that such films are Franco-Icelandic co-productions.

Article 10
In festivals and competitions, co-produced films shall be entered under the

nationality of the State of the majority co-producer, unless other arrangements are
made by the co-producers and approved by the competent authorities of the two
countries.

Article 11
As regards the co-production of short films, each film must be artistically, tech-

nically and financially balanced overall.

Article 12
The competent authorities of the two countries shall give favourable consider-

ation on a case-by-case basis to the co-production of films by France, Iceland and
countries with which either State has co-production agreements.

Article 13
Subject to the laws and regulations in force, every facility shall be afforded for

the travel and sojourn of artistic and technical personnel working on co-produced
films and for the import and export to and from each country of material needed to
make and show the films (unexposed film, technical material, costumes, sets, adver-
tising material, etc.).

II. EXCHANGE OF FILMS

Article 14

Subject to the laws and regulations in force, no restrictions shall be imposed by
either Party on the import and export of prints of national films.

Transfers of receipts from the sale and showing of films imported under this
Agreement shall be made in accordance with the contracts concluded between the
producers and with the laws and regulations in force in each country.
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Ill. GENERAL PROVISIONS

Article 15

The competent authorities of the two countries shall communicate to each
other any information on financial and technical matters concerning co-productions
and exchanges of films between the two countries or amendments made to laws or
regulations that may affect them.

Article 16
The competent authorities of the two States shall consider, where necessary,

the conditions of application of this Agreement with a view to resolving any difficul-
ties arising from the implementation of its provisions. They shall study such amend-
ments as may be desirable with a view to developing cooperation in the common
interest of the two countries.

They shall meet, within the framework of a mixed cinematographic commis-
sion, at the request of either of them, particularly in the event of substantial changes
to the laws or regulations applicable to the film industry.

Article 17
The two Parties shall notify each other of completion of the constitutional

procedures required for the entry into force of this Agreement, which shall take
effect on the first day of the second month following the date of receipt of the last
such notification.

The Agreement is concluded for a period of two years from the date of its
entry into force. It shall thereafter be automatically renewable for two-year periods,
unless denounced by one of the Parties three months before its expiry.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their
Governments, have signed this Agreement.

DONE at Reykjavik, on 29 August 1990, in duplicate in the French and Icelandic
languages.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Iceland:

[JACK LANG] [SVAVAR GESTSSON]
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ANNEX

APPLICATION PROCEDURE

In order to benefit from the provisions of the Agreement, the producers from each coun-
try must attach to the application for co-production benefits, which must be submitted to
their respective authorities one month before shooting is to begin, a file containing:

- A document showing that copyright has been acquired for the commercial use of the work;

- A detailed script;

- A list of the technical and artistic contributions of the two countries;

- A detailed cost estimate and financing plan;

- A production schedule for the film;

- The co-production contract concluded between the co-production companies.
The competent authorities of the country having the minority financial participation

shall give their approval only after receiving the opinion of the competent authorities of the
country having the majority financial participation.
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